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Pour pouvoir faire face à M. Putin et M. Xi, l’Union européenne doit faire tarir la « source de tous 

les problèmes »  

(Prof Dr Klemens Joos, expert de l’Union européenne et professeur honoraire de la TUM) 

 

PERMIÈRE PUBLICATION EN LIGNE DANS « FOCUS ONLINE » (22 juin 2022) 

 

La prise de décision à l’unanimité toujours en vigueur pour toutes les questions de fond est à la 
« source de tous les problèmes ». L’Union européenne doit accroître considérablement ses 
capacités à gouverner pour être non seulement à la hauteur des défis énormes mais également 
sur un pied d’égalité avec les autres acteurs de premier plan comme les États-Unis et la Chine 
pour pouvoir mieux réagir aux crises telles que la guerre en Ukraine. 

Toute personne désireuse de mieux comprendre les problèmes actuels de l’Union européenne (UE) et de 
pouvoir identifier la seule solution possible devrait étudier l’histoire de la protection par brevet. Après 
avoir compris qu’on ne pourra plus se passer à long terme d’un brevet européen à effet unitaire (brevet 
unitaire), de premières négociations furent entamer dès le début des années 1970. Pourtant, il faudra 
attendre un demi-siècle pour que le Commissaire européen du Marché intérieur Thierry Breton, soulagé, 
puisse finalement donner le coup d’envoi - le 19 janvier 2022 - à Bruxelles. 

Le Traité de Lisbonne amorce un tournant 

Il s’agit probablement d’un des exemples démontrant le mieux le marathon d’obstacles à faire au sein de 
l’UE pour mener des réformes importantes. Les causes en sont multiples, mais pendant des décennies, 
le principe de l’unanimité constituait le blocage principal des accords. En effet, ce principe permet à tout 
État membre d’opposer son veto aux réformes ou décisions qu’il juge indésirables. 

Ce n’est que le 1er décembre 2009 qu’un tournant s’amorça avec l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne qui permettait une « coopération renforcée », et ce aussi dans le cadre du marché intérieur. En 
conséquence de quoi, ce nouvel outil pouvait s’appliquer également dans le domaine de la protection par 
brevets. En fait, il donne aux États membres la possibilité de constituer une « coalition de volontaires » (à 
laquelle un minimum de neuf États membres doivent adhérer) et d’introduire un acte législatif dans leurs 
pays respectifs si tous les efforts d’aboutir à un accord de tous les Etats de l’Union européenne restent 
vains. 

« La source de tous les problèmes » donnera du fil à retordre à l’UE 

Ce que je veux dire est le suivant : Le principe de l’unanimité qui persiste en partie constitue une pierre 
d’achoppement pour l’UE sur le chemin vers l’avenir. Les crises importantes auxquelles l’UE doit faire 
face – l’Ukraine, les réfugiés, l’Euro – ont terni son image auprès des citoyens et ont renforcé le rôle des 
États membres. C’est précisément sur ces questions – politique étrangère et de sécurité, frontières 
extérieures, budget / système monétaire – que l’UE ne peut prendre des décisions qu’à l’unanimité, c’est-
à-dire avec l’accord de tous les États membres. Pourtant, cela va sans dire que les 27 États membres de 
l’UE ne vont se mettre d’accord que sur le plus petit dénominateur commun, si accord il y a. 

Dans les mois à venir, cette « source de tous les problèmes » donnera du fil à retordre à l’UE pour 
endiguer les flots des conséquences de la guerre en Ukraine. L’échec partiel d’une entente sur un 
embargo rapide sur le pétrole livré par l’agresseur russe n’en donne qu’un avant-gout. Le Premier 
ministre de Hongrie Viktor Orbán oppose son véto quant au pétrole brut livré par oléoduc, dans le 
domaine du gaz naturel, ce sont les Allemands qui ne sont pas prêts à mettre un embargo – l’état de 
dépendance étant trop grand. Les États membres de l’UE n’arrivent même pas à s’accorder sur une 
position commune quant à la question de savoir si oui ou non on peut encore téléphoner au Président 
russe Vladimir Poutin. 

Et si la crise de l'euro devait effectivement resurgir, comme le craignent certains économistes, du fait que 
des États membres de la zone euro surendettés comme l'Italie ou la Grèce ne peuvent plus assumer les 
hausses massives des taux d'intérêt pour de nouveaux crédits, l'UE ou même l'Eurogroupe seraient à 
nouveau dépassés par les événements. 

Pour être sur un pied d'égalité avec les États-Unis et la Chine, l’UE doit accroitre ses capacités à 
gouverner 

En conclusion: L’Union européenne doit accroitre impérativement sa « gouvernance », ses capacités à 
gouverner et par la même ses capacités à agir pour être à la hauteur des défis énormes et sur un même 
pied avec les autres acteurs de premier plan tels que les États-Unis et la Chine. Ceci est d’autant plus 
important que l’UE entre dans une nouvelle phase d’élargissement qui concerne l’Ukraine, la Moldavie et 
les États des Balkans occidentaux.  
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Autrement, une Union européenne de plus de 30 États membres – s’étendant de la frontière biélorusse à 
l’Atlantique, de la mer du Nord à la Méditerranée – connaitrait le sort des dinosaures dans l’histoire 
mondiale. En même temps, il est essentiel que l’UE soit à nouveau approuvée par ses citoyens. Ses plus 
grandes réalisations - l'abolition des frontières, le libre-échange et la monnaie unique - sont devenues 
choses communes. 

Il s’agit donc d’une réforme de l’UE dans son ensemble. Car le traité de Lisbonne n'a malheureusement 
permis de parcourir que la moitié du chemin qui mène à la création des États-Unis d'Europe. En 2009, ce 
fut d'ailleurs un grand succès, car auparavant, la tentative de doter l’UE d'une constitution avait échoué 
suite aux référendums en France et aux Pays-Bas. Le traité de Lisbonne a permis de concrétiser une 
grande partie du projet de Constitution. Ce processus doit maintenant être mené à son terme. 

La Commission européenne doit être consolidée dans son rôle de gouvernement de l’UE  

De mon point de vue, la consolidation du rôle de la Commission européenne en tant que gouvernement 
de l’Union européenne fait partie de ce processus. À l’avenir, le Parlement européen devrait proposer 
un(e) président(e), qui formerait ensuite un cabinet, en dépit des souhaits des États membres, un cabinet 
qui se présenterait par la suite aux élections du Parlement européen.  

Il faut en tout cas éviter que le scénario de 2019 ne se reproduise. Le PPE avait alors remporté les 
élections européennes avec Manfred Weber comme candidat au poste de président tandis qu’après, les 
chefs d'État et de gouvernement avaient imposé une autre solution avec Ursula von der Leyen. On ne 
peut pas trouver meilleure illustration du déficit démocratique de l’UE. À l'avenir, le nombre de 
commissaires devrait être déterminé par le nombre de portefeuilles utiles et non par celui des États 
membres. 30 commissaires et plus - personne ne peut en vouloir ! 

Bien évidemment, on pourrait aussi envisager une élection au suffrage direct du président de la 
Commission européenne dans tous les États membres de l’UE à condition qu'il n’y ait qu’un seul scrutin 
dans toute l'UE, au lieu des élections séparées dans chaque État membre. Dans ce cas, il y aurait 
d'ailleurs une campagne électorale paneuropéenne, ce qui renforcerait considérablement le sentiment 
chez les citoyens de vivre dans une Europe unie. Si les chefs d'État et de gouvernement des États 
membres estiment qu'un président de la Commission élu au suffrage universel détient trop de pouvoir du 
fait qu'il est le président de tous les citoyens de l’UE, ils pourraient opter pour un système de type 
allemand : Le président serait alors celui qui aurait remporté la majorité au Parlement européen. 

Les droits du Parlement européen doivent être consolidés davantage 

De même, l'élection future du Parlement européen devrait se faire sur la base d'un scrutin paneuropéen 
avec des listes électorales communes. C'est ainsi que se décidera si la vision de Winston Churchill d'un 
État fédéral européen pourra encore se réaliser ou si l’UE restera une confédération d'États, une Europe 
des nations (Charles de Gaulle). Indépendamment de cela, les droits du Parlement européen doivent être 
consolidés, par exemple lors de la préparation du budget de l’UE ou - aspect primordial -  par le droit 
d'initier des procédures législatives. Jusqu'à présent, seule la Commission européenne est habilitée à le 
faire. 

Comme expliqué précédemment, l'abandon généralisée, voire totale, du principe de l'unanimité au profit 
de la majorité qualifiée est essentielle pour ce qui est de la capacité à gouverner de l’UE car ce principe 
de l’unanimité se caractérise par un déficit démocratique considérable. En effet, alors qu'au Bundesrat, 
chaque Land dispose de voix en fonction de son nombre d'habitants, au Conseil de l’UE, Malte a la 
même voix que l'Allemagne ou la France. Il en résulte qu'en matière de politique étrangère et de sécurité 
ainsi que de politique fiscale et budgétaire, pour ne citer que ces exemples, 500.000 Maltais peuvent 
décider ce qui bien ou mal pour les quelques 450 million de citoyens de l'Union européenne. Ce sont les 
grands courants de la réforme. Pourtant, les petits ruisseaux font les grandes rivières, il suffit de penser 
au principe de la discontinuité. Cela signifie que lorsqu'un parlement est constitué après des élections, 
toutes les propositions législatives et tous les projets de loi qui n'ont pas été adoptés au cours de la 
législature précédente doivent être réintroduits et rediscutés, une procédure qui est suivi par quasi tous 
les parlements des États membres de l’UE à l’exception du Parlement européen. Ce qui paraît 
technocratique a pourtant un impact considérable sur la politique. En effet, sachant que toute initiative est 
considérée comme réglée à la fin de la législature, les hommes politiques veillent en général à la faire 
adopter par le Parlement avant cette échéance. L'introduction du principe de la discontinuité pourrait 
donc avoir l'effet d'un véritable accélérateur sur le travail du Parlement européen. 
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Macron : Maintenir le barrage de l'unanimité dans tous les domaines de fond n’a pas de sens 

Le sommet qui se tiendra à Bruxelles à la fin de la semaine (23 et 24 juin 2022) est d'une importance 
capitale pour l'avenir de l'UE. En effet, le président français Emmanuel Macron, qui assure actuellement 
la présidence du Conseil, veut profiter de cette occasion pour discuter de réformes fondamentales de 
l'UE, notamment de la suppression du principe de l'unanimité pour les questions de fond. Si l'UE veut 
progresser plus rapidement, il faut lever le barrage du vote à l'unanimité sur les questions de fond, a 
déclaré Macron début mai à l'issue de la « Conférence sur l'avenir de l'Europe » à Strasbourg. « Je suis 
partisan d’une réforme institutionnelle. » 

« L'une des voies menant à cette réforme est la convocation d'une convention pour la révision des 
traités », a déclaré le président français en soutenant la demande du Parlement européen de convoquer 
une convention constitutionnelle. M. Macron estime que le traité de Maastricht sur l'euro ainsi que sur 
une politique monétaire unique ou l'accord de Schengen sur la suppression des frontières intérieures de 
l'UE doivent être revus.  

Et il souhaite qu'à l'avenir, les investissements européens soient systématiquement financés par la dette 
européenne. Cela ne convient pas à tout le monde au sein de l'UE, loin de là: Treize États membres, en 
majorité d'Europe du Nord et de l'Est, ont aussitôt publié une déclaration anti-réforme au titre audacieux : 
"Nous avons déjà une Europe qui fonctionne", qui rejette en bloc les réformes institutionnelles. Mais cela 
ne signifie pas que l'idée de convoquer une convention constitutionnelle est enterrée. Il est de fait que, 
dans ce cas précis, l'unanimité des chefs d'État et de gouvernement n'est pas requise, la majorité simple 
suffit. Et ce qui parle pour les réformateurs : Si la crise de la capacité à gouverner n'est pas surmontée, le 
projet historique de l'Union européenne risque de tomber en léthargie et d'aller lentement à l'abîme. Le 
monde n’attend pas après l’Union européenne. Les critiques de la réforme en sont également conscients. 
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